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DE FEUCHÈRES CONTRE LES ÉPOUX MOJON, MÉDECIN. — OBLIGATION 

ILLICITE. — DÉFAUT DE MOTIFS. — FEMME SÉPARÉE. — ACTES »' AD-

MINISTRATION. — OBLIGATION MOBILIÈRE. 

\o La convention par laquelle un médecin s'oblige à donner, pen-
dant sa vie, tous les soins de son art à une personne et aux gens 
de sa maison, n'est contraire ni à l'ordre public ni aux bonnes 
mœurs, ni prohibée par l'article 1780 dit Code civil qui n'est ap-
plicable qu'aux domestiques. 

2° L'arrêt qui déclare licite la cause d'une telle obligation motive 
" suffisamment par là le rejet de la nullité qu'on veut en faire pro-

noncer, aux termes des articles 1131 et 1133 du Code civil. Dire 

rdre public 

en effet qu'nne obligation est licite, c'est décider qu'elle n'est prohi-
bée par aucune loi et qu'elle n'est contraire m à l'ord 
ni aux bonnes mœurs. 

30 JJ obligation contractée par une femme séparée de payer à son 
médecin et à ses enfans une somme annuelle de 10,000 fr., à la 
charge par celui-ci de lui donner pendant toute sa vie les soins de 
son art, peut être considérée comme un acte d'administration au-
torisé par l'article 1449 et comme n'excédant pas les facultés mo-
bilières de la femme qui l'a souscrite. 

La décision doit être la même si, dans les 10,000 fr. promis, 5,000 fr. 
sont affectés à la femme du médecin pour l'éducation de la nièce 
de l'obligée. L'engagement, en celte partie, peut aussi être consi-
déré comme rentrant dans les actes de simple administration. 

La première de ces propositions contient la solution d'une ques-

tion qui ne s'est point encore présentée devant la Cour de cassa-

tionjni même, que nous sachions, devant aucune autre juridiction. 

Elle n'a offert, au surplus, que très peu de difficulté. Comment 

pourrait-on se persuader en effet qu'un engagement de la nature 

de celui-ci dont il est question fût contraire à l'indépendance de 

celui qui l'a souscrit, et qu'il constituât une aliénation de sa liber-

té? Un médecin qui prend un tel engagement n'en reste pas moins 

libre d'exercer sa profession au dehors et de vaquer aux soins de 

ses affaires personnelles. Il s'oblige donc d'une manière licite et 

qui ne blesse en rien l'ordre public et les bonnes mœurs. Il ne 

fait rien non plus de contraire à la loi; car on ne peut citer au-

cune de ses dispositions qui prohibe une convention stipulée 

dans les termes que rappelle le sommaire ci-dessus. L'article 

1780, qui défend d'engager ses services pour toujours, n'est ap-

plicable qu'aux domestiques et aux ouvriers; et si, en admettant 

avec M. Henrion de Pensey qu'on puisse ranger dans la classe des 

emplois servîtes quelques fonctions honorables , telles que celles 

des précepteurs, des secrétaires, des bibliothécaires et des inten-

dans de maison, il est impossible d'y comprendre la profession si 
éminemment libérale de l'art de guérir. 

La troisième proposition consacre une doctrine que la juris-

prudence a depuis longtemps proclamée; c'est que, d'une part, la 

temme séparée fait un simple acte d'administration lorsqu'elle 

souscrit, dans de justes limites, des obligations exécutoires sur 

son mobilier, et que, d'autre part, les Cours royales sont exclu-

sivement juges de la latitude qu'il convient d'accorder à la femme 

en pareil cas, eu égard à sa fortune mobilière. (Arrêts des 12 fé-

vrier 1818; 18 mars 1829; 5 mai 1829; Dalloz, rec. p.) 

Dans le courant de l'année 1833, M
me

 de Feuchères étant à Gê-

nes retrouva dans cette ville la demoiselle Bianca Milesi qu'elle 

a^ait connue en France, et qui était devenue depuis l'épouse du 
sieur Mojon, médecin. 

Elle désira s'attacher ces deux époux et les déterminer à venir 

s établir à Paris, mais elle ne se dissimulait pas qu'elle devait, 

pour cela, leur assurer des avantages qui pussent compenser, à 
leur égard, les inconvéniens du déplacement. 

En conséquence, par une convention arrêtée verbalement, le 12 

evner 1833, M
me

 de Feuchères s'engagea, sur ses immeubles, à 

P
a
yer à perpétuité aux époux Mojon et aux enfans issus de leur 

Mariage un revenu annuel de 10,000 francs , sous la réserve d'en 

franc
1 lextmction au moven

 du paiement d'un capital de 200,000 

De son côté, le docteur Mojon s'obligea à donner, pendant sa 
e

i ses soins comme médecin à M
me

 de Feuchères et aux per-

des de sa maison, tant qu'elle résiderait en France. 

v
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 . ^poux Mojon vinrent s'établir à Paris, et la convention 
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au avril 1837

' 
lors M*"

5
 de Feuchères refusa de continuer le service de la 

a Considérant que la baronne de Feuchères, séparée de corps et 
de biens, a pu souscrire dans de justes limites des obligations exé-
cutoires sur son mobilier ; 

» Considérant que les causes sur lesquelles est fondée l'obligation 
dont il s'agit sont licites ; qu'elles sont dans la classe et n'excèdent 
pas les bornes des actes d'administration permis à l'appelante; 

» Considérant que le montant de ladite obligation n'est pas hors 
de proportion avec la fortune mobilière de l'appelante et les enga-
gemens contractés par les intimés. » 

Pourvoi 1" pour violation des articles 1131, 1133 et 1780 du 

Code civil, en ce qu'il ne peut pas être permis de contracter une 

obligation par laquelle on aliène son indépendance et sa liberté ; 

2° Pour violation de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce 

que l'arrêt s'était borné à déclarer licite la cause de l'obligation, 

sans donner aucun motif de sa décision ; 

3° Pour violation des articles 217 et 219 du Code civil et fausse 

application de l'article 1449 du même Code, en ce que la femme 

même séparée de biens ne peut contracter ni aliéner sans l'auto-

risation de son mari, à moins qu'il ne s'agisse de simples actes 

d'administration : or, en fait, disait-on, l'obligation de payer à 

perpétuité une rente annuelle de 10,000 fr., rachetable par un 

capital de 2€0,000 f., ne saurait être considérée comme un simple 

acte d'administration, alors surtout que le service de la moitié de 

cette rente n'était motivé sur aucun service envers Mme de Feu-

chères personnellement, et ne se rattachait qu'à l'éducation de sa 

nièce, à laquelle elle ne devait pas même des alimens. 

Ces trois moyens, plaidés par M" Piet, ont ont rejetés, au rap-

port de M. Madier de Montjau, sur les conclusions de M. Hébert, 
avocat-général, par l'arrêt qui suit : 

« Sur le premier moyen , 

» Attendu que la convention par laquelle un médecin s'oblige à 
donner, pendant toute sa vie, les soins de son art à une personne 
et aux gens de sa maison n'est contraire ni aux bonnes mœurs ni à 
l'ordre public, qu'elle n'est prohibée non plus par aucune loi et 
que l'article 1780 du Code civil duquel on voudrait faire résulter 
cette prohibition n'est applicable qu'aux domestiques et gens de 
service dans la classe desquels on ne peut faire entrer les méde-
cins; qu'ainsi les articles 1131, 1133 et 1780 n'ont point été vio-
lés ; 

» Sur le deuxième moyen, pris d'un défaut de moHfs , 
» Attendu que la demanderesse soutenait que la cause de l'obli-

gatien était illicite comme contraire à la loi, à l'ordre public et aux 
bonnes mœurs, ce que contestaient les époux Mojon ; que l'arrêt 
attaqué, statuant sur ce débat, et déclarant que la cause était li-
cite, a décidé, par là même, au moins implicitement que l'obligation 
n'était prohibée par aucune loi et qu'elle n'offensait ni l'ordre pu-
blic ni les bonnes mœurs ; ce qui constitne un motif suffisant du re-
jet du moyen de nullité ; 

» Sur le troisième moyen pris de la violation des articles 217 et 
219 du Code civil, et de la fausse application de l'article 1449 du 
même Code; 

» Attendu que l'article 1449, qui fait exception aux articles 217 et 
219, porte que la femme séparée reprend l'administration de ses 
biens, et peut disposer de son mobilier et l'aliéner; que la jurispru-
dence a interprété les termes de cet article en ce sens, que la dis-
position que faisait la femme de son mobilier serait renfermée dans 
de justes limites, et n'excéderait pas les bornes d'une sage adminis-
tration ; 

» Attendu que l'arrêt attaqué décide, en fait , que l'obligation 
souscrite par M

m
"> de Feuchères envers les époux Monjon n'excè-

de pas les bornes des actes d'administration permis à la femme sé-
parée, et que cette obligation n'est pas hors de proportion avec 
la fortune mobilière de la demanderesse; 

» Attendu que cette déclaration de l'arrêt sur la nature, l'objet et 
l'importance de l'engagement dont il s'agit, soit en ce qui se ratta-
che aux soins médicaux, soit en ce qui concerne l'éducation de la 
nièce de ladite dame de Feuchères, renferme une appréciation 
d'actes, de faits et de circonstances, qui rentraient exclusivement 
dans les attributions de la Cour royale; 

Rejette, etc. » 

« Attendu, porte ce jugement, qu'après la dissolution de la socié-
té les immeubles qui lui appartiennent deviennent la propriété in-
divise et commune des anciens sociétaires ; et que le partage que 
les associés font de ces immeubles entre eux, en attribuant à cha-
cun une quotité d'immeuble égal au droit qu'il avait dans la so-
ciété, n'est que déclaratif du droit préexistant et non attributif d'un 
droit nouveau ; 

«Attendu que, par l'effet de ce partage, les abandonnataires suc-
cèdent à la société et non aux associés fondateurs, et que succéder 
n'est pas acquérir ; 

» Attendu que par l'acte passé devant Février en 1836, la société 
dudit clos Saint-Charles a été dissoute, et le terrain estimé 120,000 
francs a été divisé en plusieurs lots qui ont été abandonnés à chacun 
des porteurs des cent vingt actions, en proportion du nombre d'ac-
tions appartenant à chacun d'eux ; 

» Attendu que cet acte a été frappé du droit fixe de 5 fr., à titre 
de partage, et qu'il a été en outre perçu un droit proportionnel sur 
les lots abandonnés aux associés non fondateurs ; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 68, § 3, L. 22 frim. an VII, 
les partages ne srnt assujétis qu'au droit fixe, et que les soultes sont 
seules soumises au droit proportionnel ; 

» Attendu que dans l'espèce il n'y avait pas de soultes, les parties 
ayant reçu à titre d'abandonnement des quotités égales au nombre 
de leurs°actions, le Tribunal condamne l'administration de l'enregis-
trement à restituer, etc., etc. » 

Sur le pourvoi de l'administration de l'enregistrement, la Cour 

a prononcé la cassation de ce jugement. (Plaidans, M
es

 Fichet et 
Dupont Wite). 

Voici le texte de l'arrêt : 

« Vu l'article 68, § 3, no 4, et les articles 4 et 69, § 7, L. 22 fri-
maire an VII; 

» Attendu qu'il est reconnu par l'acte litigieux qu'il s'agit dans 
l'espèce d'une société particulière régie par le titre 9, livre 3 du 
Code civil, et dont l'objet était l'exploitation et la revente d'un ter-
rain dit le clos St-Charles ; 

» Attendu que la mise en commun de ce terrain, de la part des 
associés fondateurs, ne constituait pas une mutation de propriété 
en faveur des actionnaires appelés à partager les bénéfices de l'o -
pération projetée ; 

Qu'ainsi l'acte par lequel cette mise en commun a été effectuée 
n'a été soumis qu'au droit fixe ; 

Attendu que la seule transmission réelle et effective qui ait 
eu lieu dans l'espèce est celle qui a résulté de l'abandonnement 
fait aux actionnaires, lors de la dissolution de la société, des divers 
lots de terrain susmentionnés fpour les remplir de leurs droits à 
raison des actions dont ils étaient porteurs; que ce sont ces abandon-
nemens qui seuls ont constitué comme compensation en paiement la 
véritable translation de propriétés ; qu'ils n'avaient eu droit jusque-
là qu'à une part éventuelle déterminée dans l'actif de la société à la fin 
de l'opération projetée, ainsi qu'à nn intérêt de 5 p. 100 par an jus-
qu'à leur entier remboursement ; mais qu'ils n'ont pu acquérir la 
portion de propriété qui leur a été transmise lors du prétendu par-
tage qu'en acquittant les charges imposées par la loi fiscale à toute 
transmission de propriété, et que, en jugeant dans ces circonstances, 
l'acte litigieux devait être affranchi du droit proportionnel et en or-
donnant la restitution des sommes perçues, le jugement attaqué a 
faussement appliqué le n° 2 et formellement violé le n° 4, § 3, de 
l'article 68, et en outre a violé les articles 4 et 69, § 7, n° 1, L. 22 
frimaire an VII ; 

» Casse. » 

COUR ROYALE DE PARIS (l r* chambre). 

(Présidence de M. Seguier , premier président.) 

rem
6
 ^ ̂

e const
i
tu

ée, sous le prétexte que la totalité de cette 
do

 6 n
 était pas destinée à récompenser uniquement les soins du 

M«e M
1
".
 Mo

i
on

 5 qu'elle avait un second objet, l'éducation, par 

M
œ
«\i

 n
'
 de

 ^
a
 i

eune
 Sophie, nièce de la constituante ; que, 

tante f°
n a

y
ant

 rendu volontairement cette jeune personne à sa 
tout

 conve
ntion était violée en cette partie, et ne pourrait 

mênip
 U

i
 plus recev

°h\ que la moitié de son exécutiou ; mais que 

devait P
ort

i°
n
 de rente affectée aux soins médicaux du mari 

entre
 aU

f
S1 cesser d être pa

y
ée

' P
arce que les

 différens survenus 
sibW 1

 temme et Mm
* de Feuchères rendaient désormais impos-

as tes relations habituelles du docteur avec cette dernière. 

F
eu

 ?^
ment

 qui ordonne l'exécution de l'obligation de M
me

 de 

être
 t

 es
'
 att

endu que le docteur Mojon et son épouse déclarent 

jpne , J°
urs

 disposés à remplir celle qu'ils ont contractée envers 
„ Qe 1 euchères. 

Uo
n

U
p

 l ap
P

e
!'

 Mme
 de Feuchères demande la nullité de la conven-

ant n"
1
™

6 lllicite
 de la part du sieur Mojon et comme ne ren-

rniniof
as

.'.
 en ce

 qui la concerne, dans les actes d'une simple ad-
a
ioutant î°

n
'
 Ârrôt de la Gour royale de Paris

> 1
ui

 confirme, en. 
les motifs suivans à ceux des premiers juges " 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

(Présidence de M. Portalis, premier président.) 

Audience du 14 août. 

ENREGISTREMENT. SOCIÉTÉ. 

Audiences des 5, 12 et 13 août 1839. 

CONCORDAT. 

Lorsque par suite de la dissolution d'une société, le partage attribue 
à l'un des associés une portion dans la propriété de certains im-
meubles dont il n'était pas propriétaire avant la mise en société, 
il s'opère à son profit un mutation qui donne lieu à la perception 
d'un droit proportionnel d'enregistrement. 

(Une solution analogue résultait déjà d'un arrêt de la chambre 
dos requêtes, du 7 janvier 1832.) 

Voici les faits qui ont donné lieu au présent arrêt : 

Par acte passé devant M
e
 Février, notaire à Paris, le 13 septem 

bre 1827, MM. Moisson, Devaux, Barron et Desollart, forment en 

tre eux et les personnes qui prendraient des actions une société 

civile pour l'exploitation et la vente d'un grand terrain leur ap-
partenant, dit le clos St-Charles. 

Aujourd'hui la valeur de ce terrain est représentée par cent 

vingt actions réparties tant entre les associés fondateurs qu'en-
tre les divers actionnaires. 

En 1836, les parties ont dissous la société, et le terrain, estimé 

120,000 fr., a été divisé en divers lots, abandonnés à chacun des 

actionnaires en proportion du nombre d'actions leur apparte-
nant. 

L'administration de l'enregistrement voulut percevoir sur l'acte 

un droit proportionnel en raison des lots abandonnés aux action-

naires autres que les associés originairement propriétaires et 
fondateurs. 

Jugement du Tribunal de la Sfine qui repousse ce système, le 
6 mai 1837. 

REMISE DE DETTE AU FAILLI PAR SA MÈRE. — RAPPORT 

A SUCCESSION. 

La somme prêtée par la mère à son fils, et dont elle lui a fait remise 
par suite d'un^ concordat amiable (sans déclaration de faillite') 
passé entre lui et ses créanciers, est-elle sujette à rapport à la 
succession de la mère ? (Oui.) 

Ce rapport, lorsque la succession n'offre qu'un émolument insuffi-
sant, peut-il être fait fictivement en moins prenant, ou doit-il avoir 
lieu réellement de la part du fils venant à la succession ? (Résolu 
dans ce dernier sens.) 

Ces questions, véritablement délicates à résoudre, et assez 

neuves, se sont élevées dans l'espèce suivante. 

M
me

 veuve Guérin de Foncins, décédée en 1836, a laissé pour 

héritiers, chacun pour moitié, son fils, ancien banquier, et M. 

Gubian, son petit-fils. Elle avait en 1826 placé dans la maison 

de banque Guérin de Foncins et compagnie une somme de 

20,348 francs ; mais en 1831 un concordat amiable, à la suite 

des embarras financiers de cette maison, fut établi avec les 

créanciers avec remise de 70 pour cent; M
me

 Guérin de Foncins 

dut toucher, à raison de 30 pour cent, un dividende de 6,104 fr. 

dont la quittance fut, après son décès, représentée par son fils, et 

l'inventaire ne constatait que l'existence, en mobilier et argent 

comptant, de 839 francs. M. Gubian a démandé contre M. Guérin 

de Foncins fiis le rapport intégral à la succession de la somme 

de 20,348 francs comme ayant été prêtée à M. Guérin de Foncins, 

et il n'exceptait pas de ce rapport les 6,104 francs de dividende, 

attendu qu'il n'était pas probable que M
me

 Guérin de Foncins les 

eût touchés et en eût ainsi donné quittance par avance, et qu'nne 

telle anticipation est une de ces circonstances signalées par Po-

thier, comme « assez fortes pour qu'il en résulte une preuve de 

non paiement. » (Successions, chap. 4 art. 2, § 2.) 

M. Guérin de Foncins opposait, en fait, que le prêt avait été 

fait non à lui personnellement, mais à la maison de banque Guérin 

de Foncins et compagnie, et qu'il n'était pas tenu au rapport, soit 

par ce motif, soit parce que les dispositions de la loi sur les rap-

ports à succession ne comprenaient pas la remise de créance ex-

primée dans un concordat, et ne s'appliquaient qu'aux dons entre 

vifs reçus du défunt directement ou indirectement. 

Jugement ainsi conçu : 



{ 10^8 

» 

» 

3) 

3> 

• En ce qui touche le rapport de ia môme somme réclamée de 
Guérin de Foncins, commehéritier de sa mère; 

» Attendu que Guérin de Foncins est resté seul gérant de la so-
ciété débitrice, que dès-lors il est demeuré seul responsable de la 
dette; 

» Q «'aucune distinction en faveur du gérant ne peut exister entre 
les dettes de la société et ses dettes personnelles, que si en l'obli-
geant lui-même il n'oblige pas toujours la société, il ne peut pas obli-
ger la société sans s'obliger lui-même ; 

» Qu'il est vrai que par conventions amiables il a obtenu de tous 
ces créanciers une remise de 70 p. 100, et qu'il s'est libéré des 30 
p. cent auxquels la veuve Macé avait volontairement restreint sa 
créance ; 

» Que tout en admettant qu'une semblable remise n'a pas les ca-
ractères d'une pure libéralité, il est impossible d'accorder à un con-
cordat ainsi spontané, fait pour éviter l'éclat d'une faillite sans véri-
fication des créances et en dehors des investigations de la justice, 
une force libératrice plus étendue qu'un concordat régulièrement 
homologué; 

» Que celui-ci libère pleinement le débiteur vis-à-vis des créan-
ciers cbirographaires, en ce sens qu'il lui rend l'entière disposition 
de sa personne et de ses biens, qu'il les met à couvert de toutes 
poursuites, et laisse son honneur, sa conscience seuls chargés du 
surplus de la dette ; 

» Qu'il est impossible d'admettre qu'avec l'action le principe de la 
det e a entièrement disparu, puisque la caution et le débiteur soli-
daire ne sont pas libérés, puisque le créancier qui a un hypothèque 
et celui qui est nanti d'un gage ne doivent supporter aucune réduc-
tion, puisque l'état de faillite subsiste et sert toujours de base à 
l'hypothèque judiciaire puisque enfin le failli ne peut qu'être déclaré 
excusable, et ne recouvrera ses droits politiques et même celui 
d'être admis à l'escompte qn'aprêâ sa réhabilitation; 

» Que l'existence du principe de la dette suffit pour donner ouver-
ture au rapport qui ne s'exerce qu'en moins prenant, et n'a aucune 
analogie avec le droit de poursuite dont, en effet, le concordat in-
terdit l'usage ; 

» Qu'en conséquence, Guérin de Foncins doit faire rapport de ce 
dont en principal, il ne s'est pas effectivement libéré; que néan-
moins, conformément à l'art. 856, il ne peut devdir d'autres intérêts 
que ceux courus depuis le jour du décès de sa mère; 

» Le Tribunal déclare le demandeur mal fondé dans sa demande 
afin de réduction de la prétendue donation, faite aux enfans Guérin 
de Foncins ; ordonne que Guérin de Foncins fera rapport en moins 
prenant à la succession de sa mère, avec les intérêts à partir du 
jour du décès, des 14,243 fr. 60 c. restant dus sur la somme princi-
pale de 20,348 fr., par lui reçue à titre de prêt. » 

Ce jugement a été attaqué par les deux parties; par M. Guérin 
de Foncin, en ce que le rapport avait été ordonné; par M. Gubian, 
en ce que le rapport n'avait été ordonné qu'en moins prenant, 
et ne comprenait pas la totalité des 20,348 francs. 

Me Bérard Desglajeux, pour M. Gubian, a rappelé l'obligation 
renouvelée de l'article 304 de la coutume de Paris, et contenue 
dans l'article 843 du Code civil , de rapporter à la succession 
tout ce qui par l'héritier a été reçu du défunt par don entre vifs, 
directement ou indirectement. Or, le prêt fait par le défunt à son 
fils a toujours été compris dans les avantages sujets à rapport. 

« Celui qui vient à succession, dit Duplessis sur la coutume de 
Paris, doit aussi rapporter tout ce qui lui a été prêté par le 
défunt, et dont il se trouve débiteur lors de la succession ou-
verte. Car la qualité d'héritier fait changer celle de débiteur 
et de dette, et fait que ce n'est plus qu'une charge de rap-
port. 

» L'argent prêté par le père au fils est aussi sujet à rapport, 
y> comme étant réputé donné en avancement d'hoirie, quoique le 
» père ne l'eût pas prêté animo donandi, mais dans l'intention 
» d'en être remboursé. » (Ferrière, sur l'article 104 de la coutu-
me de Paris). 

L'article 851 du Code ne s'exprime pas moins clairement : « Le 
» rapport est dû de tout ce qui a été employé pour le paiement 
» des dettes d'un des cohéritiers. » 

Nul doute que le prêt ait été fait à M. Guérin de Foncins, et 
dans son intérêt unique, et qu'il en ait seul profité. En effet, lors-
qu'en 1829, M. Guérin de Foncins > st resté seul gérant de la so-
ciété en commandite créée en 1826, il a été stipulé expressément 
qu'il acceptait seul toute responsabilité tant envers les comman-
ditaires qu'envers les tiers. Cet état de choses a été ratifié par les 
créanciers, et lorsque est intervenu le concordat, la remise qu'ils 
ont faite a véritablement profité à M. Guérin de Foncins seul. 

Quant au rapport, il est dû parce qu'il choque le principe d'é-
galité dans les partages. Il ne s'ensuit pas que le père ou la mère 
soit privé de venir en aide à l'un des enfans embarrassé dans des 
affaires commerciales, et lui refuse un concordat et une remise 
de partie de sa créance, de peur que plus tard ce don ne soit dé-
claré rapportable. C'est ici un de ces cas où, comme l'abserve M. 
Chabot de l'Allier (Commentaires sur les successions, article 843, 
tom. III, p. 256), il ne s'agit pas desavoir si l'on peut forcer le 
» père ou la mère à prendre un parti plutôt que l'autre; mais il 

s'agit uniquement de savoir si, après l'option faite par le père 
ou la mère, et après que leur succession est ouverte, les enfans 
qui éprouvent un préjudice grave par cette option peuvent être 
admis à prouver qu'elle a été faite animo donandi, et qu'elle 
contient réellement, au profit des autres enfans, un avantage 
indirect sujet à rapport. » 

« Il n'est pas douteux, dit Pothier, tom. I er , Successions, cha-
pitre IV, article 2, § 2, que le fils doit rapporter la somme en-
tière malgré la remise qui lui a été faite par le concordat; le 
rapport est dû des sommes prêtées également comme des som-
mes données. » 

M. Merlin, en adoptant cette décision de Pothier, ajoute au mot 
rapport, Répert. dejurisp., tom. XIV, p. 144, « que l'objet de ce 
» droit est l'égalité entre les enfans, et que la mauvaise adminis-
» tration ou les malheurs de l'un d'eux ne sont pas des raisons 
3) suffisantes pour qu'on lui laisse, au mépris de cette égalité, 
» prendre dans la succession la même part que s'il n'eût rien re-
» çu du père ou que s'il eût conservé tout ce qu'il en a reçu. » 

MM. Granier, Donation, t. 2, p. 234, et Duranton, t. 7, p. 446, 
art. 310, professent la même doctrine. Il faut, d'ailleurs, remar-

quer qu'il ne s'agit pas même ici d'une remise forcée, mais d'un 
concordat amiable. « Or, dit M. Pardessus, dès qu'il n'y a pas eu 
•» faillite déclarée, ou même si elle a existé, dès qu'il n'y a pas 

eu accomplissement des préalables du concordat, une remise 
faite par traité n'a plus les caractères d'une remise volontaire. 
Cela est si vrai, que celui qui l'a consentie ne peut plus agir 
contre la caution, puisqu'il s'est mis hors d'état de la subroger 
à ses droits. » ( Cours de droit commercial, tom. 4, p. 487, 

n* 1247. ) 

L'avocat établit que le rapport en moins prenant n'est pas pra-
ticable dans l'espèce où la succession ne doit se composer que 
de ce qui sera effectivement rapporté. Cette faculté du rapport 
en moins prenant n'est admise par les articles 859 , 860 et 869, 
que lorsqu'il y a dans la succession d'autres meubles, immeubles 
ou argent comptant, que s'abstient de réclamer l'héritier, pour se 
dispenser lui-même de rapporter ce qu'il a reçu du défunt. 

Enfin, M8 Bérard-Desglageux s'efforce de démontrer que les 

6,014 fr. du dividende prétendu touché par Mmis veuve Guérin de 
Foncins sont sujets au rapport, comme le surplus delà somme, 
parce qu'il n'ont pas de fait passé dans lés mains de cette dame, 
qui en a donné une quittance de complaisance. 

Me Horson a soutenu, sur l'appel incident de M. Guérin de 
Foncins, que la remise faite au concordat était dans le double in-
térêt des créanciers et du débiteur, et n'était pas un don volon-
taire, mais un sacrifice nécessaire, afin de donner au débiteur le 
moyen de rétablir son crédit; que cette remise ne devait pas être 
empêchée lorsque le père du débiteur se trouverait au nombre de 
ses créanciers, à moins qu'on ne voulût que ee dernier exigeât la 
déclaration de faillite, et que cependant tel serait le résultat de la 
condamnation, au rapport supposé dans le système contraire. Il a 
conclu qu'en l'absence de tout acte ayant le caractère de dona-
tion, il n'y avait pas lieu au rapport, même en moins prenant. 

Puis l'avocat a cherché à établir que Mœe Guérin de Foncins 
avait prêté à la société, non à son fils, et qu'encore que ce dernier 
fût gérant, du moment que la dette avait été éteinte à l'égard de 
la société, elle l'avait été pareillement à l'égard du gérant. 

Sur les conclusions conformes de M. Pécourt, avocat-général : 

« La Cour, sur la question de rapport ; 
» Considérant qu'il résulte des faits et circonstances de la cause 

et de la position respective des parties, que les 20,348 fr. versés en 
1826 par la veuve Guérin de Foncins dans la maison de banque de 
son fils constituaient un prêt fait dans l'intérêt personnel dudit 
Guérin de Foncins, et pour venir au secours de ses affaires alors 
embarrassées; 

» Considérant que si en 1831, et par suite de la mise en liquida-
tion de ladite maison de banque, la dame Guérin de Foncins a, com-
me les autres créanciers de cette maison, fait volontairement re-
mise à Guérin de Foncins de 70 pour 100 sur le montant de sa créan-
ce, ce fait qui, suivant la loi commerciale, libérait le débiteur de 
toute action de la part de ses créanciers, est aujourd'hui sans ap-
plication vis-à-vis d'un cohéritier qni, conformément à la loi civile 
en matière de partage, demande le rapport à la succession de la 
dame Guérin de Foncins de la somme entière prêtée par cette der-
nière à son fils ; 

» Considérant qu'aux termes de l'article 829 du Code civil, cha-
que cohéritier doit faire rapport à la masse des sommes dont il est 
débiteur ; 

» Que, d'après l'article 851 du même Code, le rapport est dû de 
ce qui a été employé pour l'établissement d'un des cohéritiers ou 
pour le paiement de ses dettes; 

» Qu'il suit de là que le but de la loi a été de faire rapporter à la 
masse de la succession toutes les sommes dont l'un des cohéritiers 
a pu profiter directement ou indirectement; que ce but serait faci 
lement éludé et le principe de l'égalité dans les partages souvent 
violé, si l'effet de la remise consentie parle père de famille de tout 
ou partie de sa créance vi s- à-vis d'un de ses présomptifs héritiers 
pouvait être pour ce dernier de le dispenser de rapporter à la suc-
cession tout ou partie de ce qu'il aurait reçu; 

» Sur le mode du rapport; 
> Considérant que l'obligation de rapporter est une obligation 

réelle, qu'elle deviendrait complètement illusoire dans le cas où i" 
n'y aurait rien dans la succession, si le cohéritier, forcé au rapport 
d'une somme d'argent, n'était soumis qu'à rapporter en moins pre 
nant; 

» Que si l'article 869 du Code civil dispose « que le rapport de 
» l'argent donné se fait en moins prenant dans le numéraire de la 
» succession », cet article, dont le but est de faciliter les partages, 
suppose évidemment qu'il existe d'autres biens à partager dans la 
succession, et que c'est dans ce sens que la seconde disposition du 
même article établit pour le co héritier, en cas d'insuffisance du 
numéraire, la possibilité d'abandonner jusqu'à due concurrence sur 
sa part de mobilier ou d'immeubles ■ 

» Sur la quotité du rapport ; 
» Considérant que Guérin de Foncins justifie avoir payé en 1831 à 

la dame sa mère la somme de 6,104 fr. à valoir sur les 20,348 fr. 
et pour le dividende de 30 pour 100; qu'ainsi la somme dont Gué 
rin de Foncins doit aujourd'hui le rapport n'est plus que de 14,243 
francs, avec intérêts à partir du jour du décès de la dame Guérin, 
aux termes de l'article 856 du Code civil ; 

» Infirme, en ce que Guérin de Foncins n'a été condamné à rap 
porter qu'en moins prenant; émendant quant à ce, le condamne à 
rapporter en nature à la succession de sa mère la somme de 14,243 
francs restée due par lui à cette dernière avec intérêts, à compter 
du jour du décès de ladite dame ; la sentence au résidu sortissant 
effet, etc. • 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre). 

(Présidence de M. Jacquinot-Godard.) 

Audience du 13 juillet. 

JUSTICE ^ÇWïftlELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes. ) 

Audience du 22 août 1839. 

CIMETIÈRE. — OUTRAGE PUBLIC AUX CENDRES DES MORTS. — r 

RÈGLEMENT DE JUGES. — COMPÉTENCE. *>Xlttf 

L'outrage public fait dans un cimetière aux mânes de ceux n, • 
posent, constitue un outrage à la morale publique et rer y fe -
prévu par les articles 1« et 8 de la loi du 17 mai 1819 d""" 

Cours d'assises par l'ani 'ru,ni connaissance est attribuée aux l 
la loi du 8 octobre 1830. par l'ani 'ckZ 'l 

Le 13 février 1839, rapport du brigadier et d'un gendarme • 
résidence^de Mortagne, département de la Vendée, portant q^i] 

■et le visage noirci, se sont introduits, au grand sca dale
 u

, 
bitans, dans le cimetière de la commune d'Evrunes; que ^T 
mépris des sentimens les plus saints et les plus naturels à ïh^ 
manité, ils se sont livrés aux actes les plus injurieux et aux D 

pos les plus obscènes envers les restes des personnes reposa°" 
LUS ce lieu consacré. ^ Dl 

Sur ce rapport, le procureur du Roi de Niort requiert une in 
formation. 

» 
3) 

» 

» 

» 

» 

» 

3) 

3) 

CESSION DE DOUAIRE. •RENONCIATION A SUCCESSION. 

La cession par un enfant d'un fond de douaire à lui propre, faite 
ayant l'ouverture du douaire, est nulle, comme contenant renon-
ciation implicite, mais nécessaire à la succession future du père. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
» Considérant que depuis l'appel du jugement du Tribunal civil 

de la Seine, en date du 8 février 1838, il est intervenu entre les par-
ties contestantes une convention verbale, par laquelle la veuve 
de Puthod a renoncé à toute actions intentées par elle contre la 
femme Girardot et Girardot fils, ainsi qu'au bénéfice de tous juge-
mens par elle obtenus, moyennant l'abandon et la cession par Gi-
rardot fils d'une créance faisant le fond d'une partie du douaire de 
la femme Girardot mère, et qui était propre à ses enfans ; 

» Que, si la veuve Puthod a connu que Girardot fils n'avait sur 
cette créance que des droits éventuels et qui pourraient devenir 
caducs, en cas de prédécès de celui-ci nvant son père, et a néan-
moins accepté les risques attachés à la nature de ce transport, il 
n'en résulte pas moins que laconvention dont il s'agit est nulle com 
me contenant une renonciation à une succession future ; 

» Qu'en effet, aux termes de l'article 251 de la coutume de Paris, 
sousTempire de laquelle le contrat de mariage des époux Girardot 
a été passé, nul n'était héritier ou douairier de son père, et que 
l'enfant qui voulait recueillir le bénéfice du douaire qui lui était 
propre, devait renoncer à la succession de son père ; 

» Considérant que Girardot fils, en aliénant au profit de la veuve 
de Puthod une partie du fond du douaire non encore ouvert, a, par 
ce fait môme, pris implicitement, dès à présent, l'engagement de 
renoncer à la succession de son père, puisque sans cela la créance 
par lui cédée n'aurait pas existé au moment où il en a consenti le 
transport, et que cette renonciation implicite contraire aux dispo-
sitions formelles des articles 791 et 1130 du Code civil, rend nulle 
et de nul effet la convention verbale dont l'exécution est réclamée 
par Girardot fils, et qu'il ne peut plus opposer à la veuve de Pu-
thod l'obligation prise par elle de se désister du bénéfice des juge-
mens par elle obtenus ; 

» Rejette la fin de non-recevoir, et pour plaider sur le fond, con-
tinue la cause à quinzaine. » 

(Plaidans, M» Duvergier pour Girardot fils, M» Delangle pour la 
veuve de Puthod. Conclusions conformes de M. Pelapalme, avocat-
général). 

Deux des prévenus ont nié les faits, le troisième, Hermonct 
(Henry), a dit qu'il était ivre lorsqu'il s'était trouvé dans le ci 
metière le lundi 'gras ; qu'il était tombé sur une pierre tumulairè 
et avait appelé le cadavre à venir faire carnaval avec lui. 

Le 16 mars, le ministère public a requis la mise en prévention 
de deux des prévenus comme coupables d'outrages aux objets 
d'un culte dans un lieu destiné ou servant à l'exercice de ce cul-
te, délit prévu par l'article 262 du Code pénal. 

Le 19 mars, ordonnance de la chambre du conseil qui renvoie 
en police correctionnelle Henri Hermonet et Pierre Guilbeau 
comme suffisamment prévenus d'avoir, le 11 février, à Evrunes 
outragé par paroles les objets d'un culte dans un lieu destiné i 
ce culte. 

Le 29 avril, jugement du Tribunal correctionnel de Bourbon-
Vendée qui relaxe les deux prévenus de la poursuite, attendu que 
si , dans la conduite tenue par eux, il y a un fait très repréhensi-
ble, ce fait ne peut constituer un délit. 

Sur l'appel du procureur du Roi, le Tribunal de Niort, par ju-
gement du 31 mai 1839, s'est déclaré incompétent par les motifs 
qui suivent : 

« Attendu, ainsi que l'ont déclaré les premiers juges, que l'article 
262 du Code pénal ne saurait être appliqué, puisque les tombeaux, 
malgré la vénération qui leur est due, ne peuvent être considérés 
comme objets destinés au culte, et que les outrages n'auraient pas 
été commis dans un lieu servant actuellement à l'exercice d'un cul-
te ; mais attendu sur l'application aux faits de la cause de l'article 
8 de la loi du 17 mai 1819, invoqué par le ministère public, que si 
ces mêmes faits paraissent constituer un outrage à la morale pu-
blique et religieuse, commis par l'un des moyens énoncés en l'ar-
ticle 1er de la même loi, la connaissance et l'appréciation de ce dé-
lit ne peuvent appartenir qu'à la Cour d 'assises, en vertu de l'arti-
cle 1 er de la loi du 8 octobre 1830. » 

Ces deux décisions étant passées en force de chose jugée, le 
procureur du Roi près le Tribunal de Niort s'est pourvu en rè-
glement de juges pour faire cesser le conflit négatif qui s'est éle-
vé entre la chambre du Conseil du Tribunal de Bourbon-Vendée 
et le Tribunal correctionnel de Niort ; et sur cette demande est 
intervenu l'arrêt suivant, rendu au rapport de M. le conseiller 
Isambert, et sur les conclusions de M. Hello, avocat-général : 

La Cour réglant déjuges conformément aux articles 525 et sui-
vans du Code d'instruction criminelle ; 

Considérant qu'il s'agit de la prévention, à l'égard d'Hermonnet, 
d'avoir, après s'être introduit dans un cimetière public et commu-
nal, frappé avec un bâton sur la tombe des morts, en se servant 
d'interpellations réitérées et outrageantes aux mânes de ceux qui 
s'y trouvaient renfermés; 

» Et, à l'égard de Guilbaud, de s'être roulé sur les tombes avec 
la circonstance de la publicité; 

Attendu, en droit, que l'article 262 du Code pénal est place 
sous la rubrique : entraves au libre exercice des cultes; que les 
dispositions de cette rubrique et de l'article 262 ont exclusivemen 
pour objet la protection des cérémonies religieuses qui constituent 
le culte proprement dit et les fonctions de ses ministres; quelle» 
sont donc étrangères aux faits qui ont lieu en dehors des exercice 
religieux dans des cimetières, qui, d'après l'article 16 du décret im-
périal du 23 prairial an XII (i2juin 1804), sont soumis à l'autom ( 

des administrations municipales et non des fabriques; dans l 'espec , 
il ne s'agit d'outrages ni envers les ministres des cultes légalerne 
autorisés, ni envers un objet actuellement consacré à l'exercice 
l'un de ces cultes; . ... 

» Attendu, d'une autre part, qu'il ne s'agit pas seulement de P 
rôles outrageantes et contraires au respect dû à la eendre 
morts, qui auraient été proférées en présence des tombeaux, p 
l'un des moyens exprimés en l'article 8 de la loi du 17 mai loi > 

» Mais de gestes faits et d'actions commises sur les torxu>e 
eux-mêmes; .

na
i 

Considérant que les dispositions de l'article 360 du Code p ̂
f appartiennent à une rubrique de ce Code qui a spécialement e 

ix sépultures ; qu'elles ont en particulie<T Y
 Ï 

but de réprimer non seulement les atteintes rflatérielte» J>° r ^.
o

|
er la cendre des morts, mais tout acte qui tend directement i 

le respect qui lui est dû; que ce respect a été expressément r^ 
lé aux citoyens et placé sous la protection des autorités par .0 
cle 17 du Uécret précité du 12 juin 1804 ; qu'il y a donc indivis ̂  
entre le tombeau et les dépouilles mortelles qu'il renlern i ,

 )e; 
quoi les outrages les plus graves qui ne seraient pas des P 
ou discours ou qui ne seraient pas publics resteraient impuu , 

Par ces motifs,
 nce

 de > a 

La Cour, sans s'arrêter ni avoir égard soit à 1 ordonnai ^
s01

„ 
chambre du conseil du 19 mars dernier, soit en tant que u ^ % 
au jugement du Tribunal correctionnel de Bourbon- veno ^ 
avril suivant, soit enfin au jugement sur appel du Tnbuna 
du 31 mai, lesquels demeureront comme non avenus ; ^ p

0
i-

» Renvoie la cause et les parties devant la Cour '
0
ï

a
'jL la pf

e
' 

tiers, chambre des mises en accusation, pour être statue su
 ( ap

. 
vention, et s'il y a lieu sur la compétence comme et ainsi 4 
partiendra. » 

Bulletin du 22 août 1839. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Pierre Lasrenaudias et Pierre ) Cuville,
 c

°
n
^

a
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m
feA ^ 

Cour d'assises du département de la Dordogne , le P'j
Sonn

eD>en
l
: 

ans de travaux forcés, et le second à trois années d e ™P':
 con

stai> c -
le jury ayant déclaré qu'il existait en sa faveur 8 0

 ffraC
tioo. 

atténuantes, comme coupable de vol avec escalade et 
nuit, dans une maison habitée; ... menaces 

2° De Silvain Valbet (Cher), cinq ans de réclusion, m 
condition ; 

(OU* 



j, n
e
 Jean Sans (Ariége), deux ans de prison , coups et bleasu-

fe
4o'D8 Jean-Paul Lavergne (Tribunal supérieur d'Alger), quatre ans 

rison escroquerie; 
Du si'eur Elie Mora, partie civile, plaidant M« Nicod, son avocat, 

ntre uu arrêt de la Cour royale d'Aix, chambre des appels de po-
r P correctionnelle, rendu en faveur du sieur de Baignard de Pra-

■\\
e
 intervenant par le ministère de M" Godart de Saponay, avo-

»t ïeijuel arrêt a déclaré que les faits imputés audit sieur de Bai-
ena'rd ne constituaient pas le délit prévu et puni par l'article 408 
Su Code péual; 

A été déclaré non recevable dans son pourvoi, et, condamné a 
l'amende envers le trésor public, Martin Bordier, condamné par la 
four royale de la Guadeloupe à 400 francs d'amende pour outrages 
envers un agent de la force publique. 

La Cour, sur le réquisitoire de M. le procureur-général, présenté 
vertu de l'article 441 du Code d 'instruction criminelle, a cassé et 

annulé un jugement du Conseil de guerre permanent de révision 
J-^er dans la procédure instruite contre le nommé Théodore Nor-
man', chasseur au 2» bataillon d'Afrique; prévenu de bris de son 
fusil et de lacération de sa capote, et a renvoyé la cause et le pré-
tenu devant le conseil de révision de la division militaire de Bone. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Poultier, ) 

ACCUSATION D'ASSASSINAT. —- COMPLICITÉ DE SUICIDE. 

La Cour d'assises sera saisie, demain samedi, d'une affaire qui, 
par ses circonstances, rappelle les débats qui se sont élevés de-
vant le jury de Versailles, à l'occasion du procès du jeune Fer-

rand. ; 
Gracias est accuse du crime d'assassinat, pour avoir tenté, avec 

la fille Fanchette, sa maîtresse, un double projet de suicide. ' 
La chambre du conseil, saisie de ces faits, avait pensé qu'ils 

ne constituaient ni crime ni délit, « attendu, dit l'ordonnance, que 
6i les lois éternelles de la religion et de la morale condamnent le 
suicide, le législateur reste désarmé devant cette violation des 
devoirs les plus sacrés, imposés par la providence, et le cou-
pable reste responsable de son action devant la justice divine. » 

Sur l'opposition du ministère public, la Cour royale (chambre 
d'accusation) a adopté sur ce point la doctrine consacrée par un 
arrêt récent de la Cour de cassation ( voir la Gazette des Tribu-
naux des 2-3 avril, 24 juin et 8 juillet 1838), et a renvoyé Gra-
cias devant la Cour d'assises, sous l'accusation de tentative d'as-
sassinat. 

Voici le texte de l'acte d'accusation : 
« Le nommé Gracias et la fille Fanchette s'étaient connus dans 

une maison où ils avaient servi ensemble. Au mois d'avril der-
pier, Fanchette entra au service de la dame-Renorfve, rue de Lon-
dres. Depuis cette époque elle àvait cessé de voir Gracias, qu'elle 
avait rencontré seulemeat une ou deux fois. Le 1 er mai Fan-
chette sortit avec Philippe Cazouzours, domestique de M. Deffou-
dis. Vers huit heures du soir, au bas de la rue de Londres, ils 
furent accostés par Gracias, qui, s'adressant vivement à Philippe, 
lui dit : « Excusez, il faut que cette femme vienne avec moi. » 
rhilippe résiste, une altercation s'engage, Fanchette s'échappe; 
mais elle est bientôt rejointe par l'accusé, qui la contraint à le 
suivre. 

» Plusieurs jours s'écoulèrent sans qu'elle reparût. 
» Le 5 mai, la dame Renorfve, inquiète, avertit le commissaire 

de police. Gracias seul pouvait rendre compte de l'absence de 
cette fille. Le sieur Deligné, auquel elle avait été recommandée , 
se rendit à Neuilly avec Philippe Cazouzours. Après bien des re-
cherches, ils découvrirent Gracias dans un cabaret et le firent 
arrêter. Deligné s'avance vers lui et lui dit : Qu'as-tu fait de 
Fanchette ? Gracias pâlit, se couvre la figure de son mouchoir, en 
s'écriant : Ah ! misérable ! On se transporte à son domicile, on 
trouve le corset de Fanchette, dont les baleines étaient froissées, 
brisées et les lacets rompus. Sur un cahier de papier étaient tra-
cées avec du sang quelques lignes de la main de Gracias, annon-
çant à sa sœur son suicide et celui de Fanchette. Sur une autre 
feuille du même cahier se trouvaient des plaisanteries obscènes. 
Gracias reconnut la lettre; il reconnut aussi que le 1

er
 mai Fan-

chette l'avait suivi à Neuilly, qu'elle était restée chez lui jus-
qu au samedi 4, qu'elle avait disparu à deux heures, et qu'il ne 
«avait ce qu'elle était devenue. 

" D après sou récit, Fanchette, accostée par lui le 1
er mai, 

était remontée jusqu'à la place de l'Europe, avait cherché à cal-
mer ses soupçons, s'était refusée à rentrer chez ses maîtres, et 
avait d'elle-même offert de l'accompagner à Neuilly. On était ar-
rive à minuit au domicile de Gracias. Là, Fanchette en proie à la 
Pfus vive douleur avait proposé à Gracias de s'asphyxier par le 
charbon. La nuit se passa sans qu'il fût donné suite à cette pro-
position. 

» Le lendemain 2, ils passèrent toute la journée ensemble, 
gracias s'était procuré un peu de sucre, qu'ils prirent le soir pour 
oute nourriture. Bientôt Gracias, avec l'argent que lui remit 
atichette, se procura un réchaud et du charbon. Quand il ren-

ra , la nuit était venue. Il disposa le charbon, alluma du feu. 
anohette s'était couchée; au bout d'une demi -heure, Gracias, 

«ourdi, se plaça au bord du lit, la tête sur le réchaud, et perdit 
connaissance. Q iand il revint à lui, il s'aperçut que Fanchette 
yait en la force de se traîner vers la croisée qu'elle avait ouverte, 

j r 'es avait ranimés tous les deux. Gracias voulut alors se por-
e p un coup de couteau, mais, retenu par Fanchette, il ne s'était 
ait qu'une légère blessure. C'est avec le sang de cette blessure 

4
U il avait écrit à sa sœur. Le vendredi 3, tous deux avaient re-
once à leurs sinistres projets et dormaient paisiblement.- Le sa 
, eai ) a huit heures du matin, ils sortirent ensemble et se sépa-

rèrent vers huit heures. 
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coup de canif. Il avait également forcé Fanchette à écrire sous 
sa dictée, mais avec de l'encre, les mots suivans : « Je meurs vo-
lontairement, qu'on n'en sache mauvais gré à personne. » Cet 
écrit n'a pas été retrouvé. Enfin, c'est bien Gracias qui a acheté le 
réchaud, le charbon, qui l'a allumé. Il était complètement éva-
noui lorsqu'elle s'est dirigée vers la fenêtre qu'elle a ouverte. 

Après leur séparation, le samedi, vers une heure et demie, Fan-
chette serait entrée dans un petit bois qu'elle n'a pu désigner, et 
qui ne serait pas le bois de Boulogne : elle y est restée assez long-
temps, puis est revenue à Paris par les Champs-Elysées et les 
quais jusqu'au pont Saint-Michel. 

>» Les scènes qui s'étaient passées avaient bouleversé sa rai-
son, elle craignait d'être renvoyée par sa maîtresse. Se voyant 
sans ressources une pensée funeste s'offrit à son esprit. Gagnant 
le bord de l'eau elle entra dans la rivière et s'abandonna au cou-
rant. 

» Au milieu de ces circonstances étranges, il est cependant des 
faits précis qui confirment l'accusation portée contre Gracias. 
C'est lui qui a été trouver Fanchette, qui par ses violences et ses 
menaces l'a forcée à le suivre, qui l'a ramenée dans sa chambre à 
Neuilly, qui lui a suggéré l'idée du suicide qu'elle n'avait jamais 
eue jusque-là , qui l'a forcée à écrire le billet annonçant qu'elle 
s'était volontairement donné la mort, billet que depuis il a fait 
disparaître. C'est lui qui a acheté le charbon, qui l'a allumé, qui 
en un mot a fait tous les préparatifs de mort. Fanchette allait évi-
demment succomber, si par la puissance de sa volonté elle ne s'é-
tait pas procuré un secours que Gracias évanoui ne pouvait plus 
lui donner ; si elle a échappé à la mort qu'il avait préparée pour 
elle, c'est donc par un fait dont il ne saurait se prévaloir. Gracias 
oppose que Fanchette consentait à mourir, que lui-même vou-
lait partager son sort. Mais la morale repousse une pareille 
excuse, la loi ne l'a pas consacrée et la jurisprudence en a depuis 
longtemps fait justice. » 

M. l'avocat-général Partarrieu-Lafosse soutiendra l'accusation. 
La défense est confiée à Me Verwoort. 
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CHRONIQUE. 

DEPARTEMENS. 

— NANTES. — L'ordre des avocats s'est réuni sous la présidence 
de M* Billault, bâtonnier, à l'effet de nommer les membres du 
conseil de l'Ordre, pour l'année judiciaire 1839-1840. Après deux 
tours de scrutin et un scrutin de ballottage, Me Maugars a été nom-
mé bâtonnier. 

Ont été élus membres du conseil de l'Ordre : Me* Tronson, 
Laënnec aîné, Baron, Billault, Besnard-la-Giraudais, Perrin, Wal-
deck, Rousseau, Henri Maisonneuve et Lemercier. Les avocats 
qui ont ensuite obtenu le plus de voix sont : Mes Carissan, Mariot, 
Colombel et Lemerle. 

— DIGNE , 18 août. — Le nommé Audemard, cultivateur de la 
commune de Sellonet, près de Seyne, vient de périr victime d'un 
nouvel assassinat. Ce malheureux a été trouvé mort dans son lit 
dans la matinée du 13 août Un coup de feu, tiré à bout portant 
dans la poitrine, lui a donné la mort. Quinze projectiles de diffé-
rentes grosseurs ont été trouvés dans sa blessure, et extraits par 
les docteurs chargés de procéder à l'autopsie du cadavre. 

La justice s'est immédiatement transportée sur les lieux ; et 
quoique la voix publique soit indécise ejicore, quoi qu'il soit dif-
ficile de suivre les traces des auteurs de ce crime, on espère les 
découvrir bientôt. On a même arrêté un individu sur lequel pla-
nent de graves soupçons. 

PARIS , 23 AOÛT. 

— Le Tribunal (lre chambre) a rendu son jugement dans l'af-
faire des héritiers du général Hoche contre le domaine de l'Etat. 
Il a déclaré que des plans produits et des autres documens de la 
cause il résultait que, par suite des déviations de la rivière du 
Couesnon, les 400 arpens délais de mer achetés en l'an IV par le 
général Hoche au sieur Quinette de la Hogue étaient actuelle-
ment envahis par les eaux de la mer et n'étaient plus, par consé-
quent, en la possession du domaine de l'Etat. Il a ainsi débouté 
les héritiers Hoche de leur demande, et il a dit n'y avoir lieu à 
statuer sur l'intervention de la demoiselle Pallis. 

— M. Thomas, architecte, passait en cabriolet dans la me du 
Faubourg-Saint-Honoré. Un des brancards se rompit. Le groom 
détela le cheval, mais eut l'imprudence de ne point prendre les 
précautions nécessaires pour le contenir. L'animal , échappé, 
renversa un pauvre ouvrier, le sieur Négrelqui fut tué sur-le-
champ. 

La veuve Négrel avait obtenu en police correctionnelle 1,200 
francs de dommages-intérêts. 

La Cour royale, sous la plaidoirie de Me Barillon, lui a adjugé 
1,800 francs. 

~Dans notre n° du 14 juillet dernier, nousavons rendu compte 
des poursuites dirigées contre le sieur Chapon, prévenu d'avoir 
tenu, au Palais-Royal, une maison de jeux. Sur l'appel du préve-
nu, condamné à trois mois de prison et 100 fr. d'amende, l'af-
faire a été portée ce matin devant la Cour royale chambre des 
appels de police correctionnelle. Avant le rapport de l'affaire, 
présenté par M. le conseiller Buchot, Chapon déclare, que cédant 
aux larmes de sa femme et de sa sœur, qui craignait de voir sa 
captivité se prolonger, il donne son désistement. 

M. l'avocat-général Bresson déclare de son côté que, tout en 
n'empêchant pas qu'acte soit donné à Chapon de son désiste-
ment, il croit devoit interjeter à la barre appel à minimâ de la 
disposition du jugement qui, statuant sur les meubles saisis au 
domicile de Chapon, s'est bornée à ordonner la confiscation de 
ceux qui servaient à l'usage des jeux. Les dispositions de l'article 
410 du Code pénal sont formelles : non seulement il ordonne la 
confiscation des meubles destinés au service des jeux, mais il 
prononce aussi la confiscation des meubles et effets mobiliers 
dont les lieux sont garnis et décorés. M. l'avocat-général conclut 
en conséquence à ce que la Cour, réformant en ce point le juge-
ment de la 6e chambre, prononce la confiscation des pendules, 
divans, rideaux, candélabres, lampes décorant les salons où l'on 
jouait, et saisis par les soins du commissaire de police. 

M. le président : Chapon, avez-vous quelque chose à dire sur 
les réquisitions du ministère public ? 

Chapon : J'ai à dire que j'ai été condamné bien que je ne 
fusse pas coupable. Je croyais parfaitement être dans mon droit 
de faire ce que vingt personnes faisaient comme moi sans 
être inquiétées. J'en avais parlé à M. le commissaire de police Mar-
rigues, qui m'avait dit d'être tranquille. Cependant , pour avoir 
fait ce qu'on m'avait en quelque sorte autorisé à faire, je suis 
ruiné. 

M. le président : Persistez-vous dans votre désistement ? 

Chapon : j'aime mieux donner mon désistement que de m'ei
d 

poser à faire quarante jours de prison de plus. 
La Cour, après avoir entendu de courtes observations présen-

tées par M" Wollis et en avoir délibéré, faisant droit aux réquisi-
tions du ministère public, confirme le jugement quant à la peine 
de trois mois d'emprisonnement et 100 franesd'amende, et or-
donne en outre la confiscation de tous les meubles saisis qui gar-
nissaient et |décoraient les lieux. 

Chapon : Si j'avais su cela j'aurais autant aimé persister dans 
mon appel, car voilà plus de 2,000 francs qu'il m'en coûte pour 
avoir appelé. 

— Rose Vilkerli, femme Burduch, vivait avec un sous-officier 
vétéran, du nom de Bodin. De fréquentes querelles s'élevaient 
entre eux. Le 22 mars 1839, ils passèrent la journée ensemble, 
très irrités l'un contre l'autre; ils passèrent des injures aux voies 
de fait. La femme Burduch saisit un couteau qui se trouvait sur 
la cheminée et en porta deux coups à Bodin. Celui-ci n'éprouva 
pas de douleurs sur-le-champ, seulement comme il se sentait 
mouillé par le sang qui coulait de ses blessures, il appliqua un 
liage sur la plaie. Cette violente scène fut comme les autres sui-
vie d'un raccommodement, et la femme Burduch et Bodin allè-
rent ensemble passer une partie de la soirée à la barrière, puis 
Bodin rentra à la caserne. 

Dans la nuit, il ressentit de vives douleurs, et fut forcé de faire 
à ses camarades l'aveu de ce qui s'était passé. La femme Bur-
duch, arrêtée aussitôt, a avoué que c'était elle qui avait frappé 
Bodin. Les médecins qui visitèrent ce dernier trouvèrent les bles-
sures très légères, et ils pensèrent que sous peu de jours il pour-
rait reprendre son service. Neuf jours après il avait cessé de vi-
vre. C'est à raison de ces faits que la femme Burduch comparais-
sait devant la Cour d'assises, présidée par M. Poultier, sous l'accu-
sation d'avoir volontairement porté des coups et fait des blessu-
res mortelles, quoique sans intention de donner la mort. 

L'accusée déclare que Bodin était d'un caractère violent et 
emporté ; qu'elle ne l'avait frappé que pour se défendre et 
dans un moment où il la tenait par la tête et cherchait à l'étran-
gler. 

Des débris de peigne et la déposition de Bodin lui-même ve-
naient corroborer la version de l'accusée. Bodin, sans entrer dans 
de grandes explications, avait déclaré avant de mourir qu'il avait 
frappé la femme Burduch. 

M. Bois de Loury, docteur, a été chargé dans l'instruction de 
vérifier les causes de la mort de Bodin. Il déclare que d'après leur 
état extérieur les blessures de Bodin étaient légères, et que tout 
devait faire croire à une prompte et facile guérison, mais que l'é-
tat de Bodin s'était compliqué d'une pleurésie aiguë qui l'avait 
emporté. M. le docteur ne peut affirmer que cette pleurésie ait été 
la conséquence de la blessure. Il pense que des accidens étran-
gers ont pu la déterminer. 

Plusieurs des camarades de Bodin sont entendus, ils déclarent 
tous que l'accusé était d'un caractère violent, que quand il était 
ivre, ce qui lui arrivait assez souvent, il était dangereux et même 
méchant. 

M, l'avocat-général Partarieu-Lafosse soutient l'accusation. Il 
insiste sur le danger qu'il y aurait à consacrer le système de l'ac-
cusé : la violence ne légitime pas une défense à coups de cou-
teau, 

Me Fauvelet de Charbonnière présente la défense de l'accusé. 
S'appuyant de la déposition de M. Bois de Loury, il soutient que 
la mort n'a point été le résnltat de la blessure, et qu'ainsi la cir-
consstance aggravante doit disparaître.Quant aux coups et blessu-
res qui seuls peuvent faire l'objet de l'accusation, le caractère de 
Bodin, les détails certains de la scène démontrent qu'il n'a frappé 
que dans un état de légitime défense. 

Déclarée non coupable par le jury, la femme Burduch est ac-
quittée. 

— Un petit garçon de dix ans, dont la tête dépasse à peine la 
barre des prévenus , est traduit devant la police correction-
nelle sous une inculpation de vagabondage. 

M. le président : Où demeurez-vous ? 
Le prévenu : Je suis en prison chez les Jeunes-Détenus. 
M. le président : Avant d'être arr êté où demeuriez-vous ? 
Le prévenu : Je logeais dans la rue. 
M. le président :• Est-ce que vous n'avez aucun parent ? 
Leprévenu : J'ai mon oncle; il est maçon, mon oncle, 
M. te président : Pourquoi ne couchiez pas chez votre oncle? 
Le prévenu : J'y ai logé souvent ; mais je me suis ensauvé 

d'avec. 

M. le président : Pourquoi l' avez-vous quitté ? 
Le prévenu : Parce qu'il me grondait toujours... N'y arien d'en-

nuyant comme d'être grondé. 

M. le président : On vous grondait sans doute parce que vous 
n'étiez pas sage et que vous ne vouliez pas travailler. 

Leprévenu : C'est bien ennuyant aussi de travailler. 
M. le président : Combien y avait-il de temps que vous aviez 

quitté votre oncle, quand on vous a arrêté? 
Le prévenu : Il y avait huit jours. 

M. le président : Et vous avez couché pendant ces huit jours-
là dans la rue ? 

Le prévenu : Et puis dans les champs... j'étais bien... je dor-
mais tout plein. 

M. le président : Avez-vous été déjà arrêté? 
Leprévenu Ah ! oui, Monsieur, cinq fois. 

L'oncle de l'enfant se présente, appelé comme civilement res-
ponsable. 

M. le président : Il paraît que vous surveillez assez mal votre 
neveu ? « 

L'oncle : Je fais ce que je peux : je le gronde, je le punis, je le 
tape, rien ne lui convient. Dès que j'ai les talons tournés, mon-
sieur file. 

M. le président : Voilà déjà plusieurs fois qu'il s'échappe de 
chez vous? 

L'oncle : Cinq ou six, je ne sais combien. Il y a deux mois, j'ai 
été rechercher monsieur à St-Germain : il va faire des parties de 
campagne maintenant. 

M. le président : Le réclamez-vous aujourd'hui ? 
L'oncle : Je voudrais bien et je ne voudrais pas... Je veux s'il 

promet d'être sage et de travailler. 

M. le président h l'enfant : Promettez-vous de travailler et d'ê-
tre sage? Faites attention que si on vous arrêtait de nouveau, 
vous pourriez être envoyé jusqu'à vingt ans dans une maison de 
correction. 

L enfant : Je promets, je jure! je serai sage tout plein, je tra-
vaillerai tout plein. J'aime plutôt pas Dieu et mes parens. 

Le Tribunal acquitte le petit vagabond et ordonne qu'il sera 
rendu à son oncle. 

—César Duroudin ; Moi, j'ai reçu des coups de bâton ; voilà tout 
ce que je sais. 



bobot : Allons donc, ça vous plaît à dire. 
César : Par exemple ; mais j'en suis bien sûr et certain. 
M. le président : Qui est-ce qui vous a donné des coups de bâ-

ton? 

César, désignant le prévenu : C'est Monsieur. 
Bobot : Fabuleux, ma parole d'honneur ! je n'ai pas celui de 

vous connaître. 
César : Non, certainement. 
Bobot : Et vous? 
César : Ni moi non plus. 
Bobot : C'est un roman ! 

César : Je n'ai pourtant pas rêvé ces coups'de bâton. 
^ M. le président : Expliquez-vous. 
~ César : Je flânais donc, c'est vrai, mais je n'avais rien à faire. 
Je vois une affiche : maison à vendre. Pourquoi ne l'acheterais-je 
pas aussi bien qu'un autre, enfin c'est une idée; avant d'acheter, 
faut voir, et pour voir j'entre; notez bien que la porte était toute 
grande ouverte. Je n'avais pas encore inspesté les premières 
marches de l'escalier, que Monsieur s'élance du soupirail de la 
cave, à ce que je pense, et sans me dire es-tu chien, es-tu loup, 
me tombe dessus à coup de bâton qu'il assaisonne d'invectives 
les plus atroces, dont les moindres sont : gueux, voleur, et ainsi 
de suite; sors d'ici, tout à l'heure... 

Bobot, se démenant sur son banc : Je continue à tomber de 
mon haut. 

M. le président, à César : mais pour quel motif vous frappait-
il ainsi ? 

César : Précisément, voilà, et c'est ce que j'ignore. 
.Bo&of : Ma foi, je n'en sais pas davantage. 
César : Attendez donc, il me répétait toujours : « C'est moi le 

propriétaire. » 
Bobot : J'ai en effet celui de l'être de ma maison, mais je ne 

m'en suis jamais prévalu pour recevoir à coups de bâton ceux qui 
entraient chez moi. 

( 1080 ) 

• César : J'ai les témoins qui ont vu donner les coups. 
On fait comparaître une demi-douzaine d'individus qui, n'ayant 

rien vu ni rien entendu, sont absolument incapables d'éclairer la 
justice. Une seule femme déclare que, tandis qu'elle balayait la 
cour de sa maison, une dispute s'est engagée entre ces deux mes-
sieurs sans qu'elle puisse dire à quel sujet. Tout ce qu'elle sait, 
c'est que l'un d'eux est venu d'autorité lui démancher son balai 
de bouleau pour se faire du bois une arme offensive ou défensive, 
apparemment ; opération à laquelle elle s'est opposée de tous ses 
moyens, et même à ses risques et périls, puisque le seul coup de 
bâton qu'elle ait vu donner est tombé d'aplomb sur ses reins pen-
dant la chaleur de la dispute du manche à balai. 

Le Tribunal, en conséquence, renvoie le prévenu des fins de 
la plainte. 

César, en se retirant : Ah ! ça, est-ce que j'ai rêvé des coups 
de bâton !... 

— Les vols par escalade sont fréquens dans la banlieue, ainsi 
que l'attestait à l'audience de la Cour d'assises, le 1# de ce mois, 
l'accusation dirigée contre les voleurs de M. Duroux, chez qui 
l'on s'introduit régulièrement de cette manière jusqu'à dix et dou-
ze fois chaque mois. Un peu plus de surveillanceide la part des 
propriétaires, le soin d'avoir un bon chien de garde, ou de garnir 
les murs d'épieux ou de crochets acérés , feraient cesser sans 
doute ce fâcheux état de choses, car il n'y aurait pas de police qui 
pût suffire à surveiller des propriétés isolées et abandonnées, en 
quelque sorte, à la foi publique, lorsque ceux qui les habitent s'en 
éloignent momentanément. Il est toutefois certains points privi-
légiés, ceux qui avoisinent les châteaux royaux surtout, où veille 
une investigation protectrice, que les voleurs s'aventurent ra-
rement à exploiter. La route de Neuilly est du nombre, et cepen-
dant hier, un hardi voleur, le nommé Edouard Daumalle, escala-
dait, vers neuf heures du soir, le mur d'un jardin, et était déjà 
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AU BAUME DE COPAHU, PUR, LIQUIDE, SANS ODEUR NI SAVEUR , 

! DEPOTS 
| dans toutes 
ilespharmac. 

M 'WtèTVf'Wt'Ê'GL préparées sous la direction à 3 Dublanc, r.harm., seules brevetées d'invention et perfec-
■lUw M. MJuiSijtionuement par ordonnance royale et éprouvées par l'Académie royale de médecine de 

Paris, comme seules infaillibles pour la prompte et sûre gnérison des maladies secrètes, écoulemens récens, flueurs Man-
diez, etc. — S'adresser rue Ste-Anne, 20,à Paris, ou à M. DUBLANC, dépositaire général, rue du Temple, 139.— Une Mé-
daille d'honneur à l'auteur. 

RACAHOUTDESARABES 
CHEZ 

■DEL ANGREN 1ER 

rue Richelieu, 26, 
à Paris. Dépôts dans 

toutes villes de France. 

QUELQUEJEU, p^TE ]> £ LliflAC 0\ RU6 *" 
pharmacien. ■ — s 

Elle guérit les toux les plus opiniâtres et les maladies de poitrine. 

Poitou, 13. 

Annoncée légales. 

Suivant conventions verbales arrêtées 
le 20 août 1839, M. François L'Ecrivain 
et dame Jeanne Chambrette, son épou-
se, tenant hôtel garni, rue Taitbout, 10, 
à Paris, ont vendu à à M. Joseph Fencl 
et à dame Elisa Pawlle, son épouse, de-
meurant à Paris, rue de la Ferme-des-
Mathurins, 1), le fonds d'hôtel garni 
précédemment exploité par lesdits sieur 
et dame L'Ecrivain, ensemble la clien-
tèle et le mobilier qui en dépendent, 
moyennant la somme de 40,000 francs, 

payables 17,000 fr. comptant et le sur-
plus aux époques convenues entre les 
parties. 

L .VM AILLE, 

Adjudications en justice. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le lundi 26 août 1839, à midi. 

Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2. 

Consistant en comptoir, casier, 250 
volumes de Sterne, etc. Au comptant. 

En une maison, sise à Paris, rue Ménil-
montant, 107. 

Consistant en tréteaux, établis, étaux , 
forge, soufflets, enclumes, outils. Au cf 

Hôtel dei Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le mercredi 4 septembre 1839, à midi. 

Consistant en commode , secrétaire, 
tables, chaises, comptoir, etc. Au compt. 

Avis divers* 

ÉTUDE DE M
E
 AD. SCHAYÉ , AGRÉÉ , 

rue de Choiseul, 17. 

MM. les porteurs d'actions de la so-
ciété Milius frères et Ce , créée par acte 
reçu par M" Presehez jeune, notaire, le 
1 er mars 1839, pour l'exploitation de 

lenr manufacture de produits chimiques, 
sont convoqués par les gérans en assem-
blée générale extraordinaire au siège de 
la société, rue Traversière-St-Antoine, 
15 bis, pour le mardi 27 août 1839, sept 
heures du soir, à l'effet de délibérer sur 
la dissolution de cette société et la no-
mination d'un liquidateur. 

Aux termes de l'acte de société, pour 
être admis dans l'assemblée, MM. les 
actionnaires devront faire le dépôt préa-
lable de leurs titres i l'un des trois com-
missaires de surveillance, qui leur en 
donnera un récépissé. 

Ces commissaires sont MM. Jules 
Bondon, rue des Blancs-Manteaux , 25; 
François et Ge, rue de Flandre, 139, à 
La Villette, et Ed. Ladeuze, rue Saiut-
Chaumont, 23. 

Pour les gérans, 
Signé : SCHAYÉ. 

Société du Charbonnage de Bonne-
Espérance, sous Hornu et Wasmes, 
près Mons (Belgique). MM. les action-
naires sont prévenus qu'une assemblée 
générale aura lieu le 2 septembre pro-
chain , à deux heures après midi , à 
Wasmes, près Mons (Belgique), à la 
Fosse n°t. Aux termes de l'article 39 
des statuts, il faut être porteur d'au 
moins cinq actions pour avoir droit d'as-
sister aux assemblées générales. 

Houillères d'Unieux et Fraisse. 

Le conseil d'administration a l'hon-
neur de rappeler à MM. les actionnaires 

que les intérêts échus le 30 juin dernier 
sont payés journellement depuis le 1 er 

août courant; les actionnaires qui se-
raient encore en retard sont invités à 
se présenter à la caisse sociale, rue Ti-
quetonne, 14, tous les jours, de dix heu-
res à quatre heures. 

ÉTUDE DE M
E
 THOMAS , AVOUÉ, 

Rue Neuve-St- Augustin, 6. 

Adjudication définitive, par suite de 
dissolution de société, par le ministère 
de Me Roquebert, notaire à Paris, rue de 
Richelieu, 45 bis, 

Le samedi 31 août 1839, heure de 
midi. 

De l'ETABLISSEMENT des Bougies 
du Phénix, titué avenue de Breteuil, 
44, et rue Vivienne, 20. 

Une partie importante du prix est paya-
ble comptant; les enchères ne seront re-
çues que par le ministère d'avoués et de 
notaires. Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens, 
1° A Me Thomas, avoué, rue Neuve-

St-Augustin, 6; 

2° A Me Billault, avoué, rue d'Amboi-
se, 7; 

3° A Me Roquebert , avoué , chargé 
de la vente, rue Richelieu, 45 bis ; 

4° A MM. Bigot et Goisier, liquida-
teurs de la société; 

Et pour voir la propriété sur les lieux 

rasoirs chez M. RICHOMME eniir-» 

rue Notre-Dame-des-Victoires, il ' 

M. Goldschmidt, de Berlin, vient de 
transférer son dépôt général dei cuirs à 

CHEMISES 
RICHFI lii' 

Médaille d'or de l'Exposition 

FUSILS ROBERT 
Perfectionnés sans crachement. R™ 

Faubourg-Montmartre, 17, au 1 er , 

HERNIES. 
Nouveau système de bandage à pression 

continue et sans sous-cuisses, au Bazar 
chirurgical, 58, r. Ne-des-Petits-Champi. 

Librairie. 

MANUEL DES PO 
Ou effet des fumigations dans les af-

fections de poitrine, par le docteur PEL-
LEPORT. — Prix : 1 fr. 50 c. Chez l'au-
teur, 20, rue du Faubourg-St-Denij. 

Sociétés commerciales. 
(Loi du 31 mars 1833.) 

Suivant acte du 10 août 1839, enregistré; 11 ap-
pert que la société qui avait existé entre Charles 
Coquereau, demeurant à Paris, rue de Bourgo-
gne, 38, et Jacques-Charles-Joseph LHOTE, de-
meurant à la Villette, rue de Metz, sous la raison 
lociale COQUEREAU, LHOTE, est dissoute à 
partir du 10 mars dernier. 

C. COQUEREAU. 

Par acte sous seings privés, fait double à Pa-
ris, le 20 août 1839, y enregistré le même joui, 
folio 21, recto, cases 1 et 2, par Chambert, qui a 
reçu 7 fr. 70 cent., M. Narcisse-Eugène-Joseph 
RICHE DE GAYFFIER, propriétaire, rue de 
l'Arbre-Sec, 52, à Paris, et M. Joseph-Caliste 
GOULARD, négociant, rue de Paradis-Poisson-
nière, 52, à Paris, ont formé une société en nom 
collectif pour achats, commissions et consigna-
tions, sous la raison GOULARD et RICHE, dont 
ie siège est rue de l'Arbre-Sec, 52, à Paris; durée 
fixée à dix années, commençant le 20 août cou-
rant; gestion, administration et signature sociales 
communes aux deux sociétaires, la signature so-
ciale ne pourra être employée qoue pour les af-
faires de la société. Affaires au comptant, mises 
et conditions déterminées dans l'acte. 

Pour extrait : 
GOULARD et RICHE. 

Du 20 août 1839, acte de société portant cette 
mention : enregistré a Paris, le 20 août 1839, fo-
lio 21 , recto, cases 5 et 6, au droit de 5 fr. 50 c, 
dixième compris, signé T. Chambert, 

Entre Pierre - Victor CHARDON et Charles-
Joseph ISOARD, dit Massena, demeurant tous 
deux à Paris, rue Salnte-Avoie, 32, 

Pour le commerce de fabricant de chapeaux et 
la fourniture de chapellerie, sous la raison socia-
le CHARDON et ISOARD, laquelle société sera 
administrée en commun par les sociétaires, ayant 
tous les deux le droit de se servir de la signature 
sociale. 

Le siège de la société est à Paris, rue Sainte-

Avoie,32. -
La société a commencé ses opérations le 19 

avril 1839, et les finira le 19 avril 1849. 

Suivant acte reçu par Me Guénln, et son col-
lègue, notaires à Paris, le 13 août 1839, enregis-
tré; 

M. Louis-Alexandre marquis DE LALONDE, 
pTop iétaire, demeurant à Paris, rue Neuve-des-
Mathurins, 15 ; 

A aii été les clauses et conditions d'une société 
oyant pour but de fonder une banque agricole, 
destinée à faire des avances à la propriété ctà l'a-
griculture, et à leur procurer le placement de 
leurs économies, avec production d'intérêts. 

Les principales clauses de cette société sont 
celles suivantes : 

Art. 1 er . Il est formé une société en comman-
dite, entée M. le marquis de Lalonde, d'une part, 

et les actionnaires qui y adhéreront par la prise 
d'actions d'autre part. 

Article 2. La société prendra la dénomination 
de Banque agricole de France, le siège principal 
sera à Paris, et sa durée de quarante ans. 

Art. 3. M. de Lalonde et ses associés cogérans, 
dont il sera parlé à l'article suivant, auront seuls 
la gestion, et conséquemment seront indéfiniment 
responsables des engagemens à l'égard des tiers. 

Les autres associés, simples commanditaires, 
ne seront passibles des pertes et des dettes de la 
société que jusqu'à concurrence du montant de 
leurs actions. 

Art. 4. M. de Lalonde se réserve la faculté de 
s'adjoindre un ou deux coassociés fondateurs, 
qui partageront sa gestion et sa responsabilité; en 
vertu de cette réserve, il s'adjoint d'abord M. 
Bonnol, ancien sous-prêfet, dont l'adhésion sera 
constatée ci-après. 

Art. 5. La constitution définitive de la société 
datera du jour où mille actions seront souscrites, 
savoir : sept cents ordinaires et trois cents fon-
cières, mais sans condition rigoureuse pour cette 
division; lesquelles milie actions formeront, en 
observant cette proportion, 850,000 francs de ca-
pital réel, d'après ce qui est expliqué plus bas sous 
l'article 10. 

Art. 6. La raison sociale sera : marquis DE 
LALONDE, directeur-général. Il aura seul la si-
gnature, mais il pourra la déléguer à ses cogé-
rans ou à l'un d'eux. 

Par l'article 8, le fonds social provisoire a été 
fixé à cinq mille actions tant ordinaires que fon-
c ères, pour être successivement émises sans nou-
velles autorisations ; et il a été dit que l'assem-
blée générale des actionnaires réglerait les émis-
sions qui deviendraient nécessaires par la suite, 
ainsi que la proportion à établir entre le nombre 
des astions ordinaires et celui des actions fon-
cières. 

Par l'article 9, il a été dit que pour former le 
fonds social provisoire, la direction générale crée-
rait des promesses d'actions ordinaires et des ac-
tions foncières définitives, et qu'elles seraient de 
1000 francs, avec faculté cependant de les faire 
diviser en demi-actions. 

Enfin par l'article 10, que les actions foncières 
n'entreraient dans la mise sociale que pour les 
cinq dixièmes de leur montant, ou 50l» francs, 
et que le surplus serait purement de erédit, le 
tout payable à termes. 

A cet acte est intervenu M. Guillaume-Augus-
te BONNAL, ancien sous-préfet, demeuiant à 
Paris, rue de Provence, 59. 

Il a déclaré adhérer pleinement aux statuts de 
ladite société et accepter les fonctions de coassocié 
fondateur que M. le marquis de Lalonde lui avait 

conférées par l'article 4 desdits statuts, se sou-
mettant à toutes les obligations résultant desdites 
fonctions. 

Suivant un autre acte reçu par ledit M 1' Gué-
nin et son collègue, le 17 août 1839; 

M. le marquis de Lalonde a dit que le nom-
bre de mille actions déterminé par l'article 5 des 

statuts de ladite société et exigé pour que ladite 
société pût être définitivement constituée, se trou-
vant complet, et dès lors que ladite société de 
Banque agricole de France demeurait définitive-
ment constituée à partir du jour dudit acte, pour 
commencer immédiatement ses opérations. 

 Signé : GUÉMN. 

D'un acte reçu par Me Boudin Devesvres et 
son collègue, notaires à Paris, le 13 août 1839, 
enregtstré, 

Fait entre M. Jacques - Auguste DELALAIN 
père, ci-devant négociant, demeurant à Paris, 
rue des Mathurins-Salnt-Jacques, 5, et actuelle-
ment propriétaire, demeurant à Paris, rue de 
l'Odéoii,27, 

Et M. Auguste-Henri-Jules DELALAIN fils 
aîné, imprimeur-libraire, demeurant à Paris, rue 
des Mathurins Saint- Jacques, 5, 

Et contenant quelques modifications à la so-
ciété établie entre MM. Delalain pour l'exploita-
tion du commerce de librairie et d'imprimerie, 
suivant deux actes, l'un sous signatures privées, 
fait double à Paris, le 26 mars 1836, enregistré, 
et l'autre portant dépôt et réalisation du pre-
mier, passé devant Me Boudin Devesvres et son 
collègue, le 30 du même mois, aussi enregistré, 
sous la raison Jules DELALAIN et Comp., et 
dont M. Jules Delalain est seul gérant respon-
stble. 

Il résulte entre autres choses 1° que cette so-
ciété continuera d'exister jusqu'au 1 er juillet 
1842, époque fixée définitivement pour sa disso-
lution; 2° et que le capital social reste fixé à la 
somme de 60U.0D0 fr., mais que M. Delalain pè 
re, au moyen des fonds qu'ils a retirés de la so-
ciété, n'y reste plus intéressé, à partir du 1 er juil-
let 1839, que pour un quart, et que sa comman 
dite n'est plus que de 150,000 fr. 

Pour extrait : 
BOUDIN DEVESVRES. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du samedi 24 août. 

[Point de convocations.) 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Août. Heures, 

Garnot , commissionnaire-md de 
farines, le 

Guillot, loueur de cabriolets, maître 

d'hôtel garni , le 
Bruand, restaurateur, le 
Milbert, maître charpentier, le 
Morel, bimbelotier, le 
Beuve, md mercier, le 
Jost, md de vins, le 
Dugny, ancien facteur à la Halle, 

le 

le 
tour, le 

Enregistré i Paris, le 
Rem «n frtno dix tentimw» 

IMPRIMERIE DE h, GUYOT , IMP 

26 10 

26 1 
26 1 
27 12 
27 12 
27 12 
28 10 

28 12 
28 12 

28 12 

28 12 

Dame Tennevet, commissionnaire 
en marchandises, le 28 

Chaudouet, Aycard et Ge , caisse 
d'escomptes, de domiciles et de 
comptes courans, le 28 

Cocheteau fils, commissionnaire en 
marchandises, le 30 

Dumercy, md épicier, le 30 
Lesage et Ce , mds de broderies, le 30 
Latapie, md de curiosités, le 31 
Gauttierot, distillateur, le 31 
Roussel et Ce , négocians, et Devil-

neuve, l'un des associés, en son 
nom personnel, le 31 

Brazier, limonadier, le 31 

12 

10 
12 
12 
10 
10 

10 
10 

PRODUCTION DE TITRES. 

(Délai de 20 jours.) 

Thoury, marchand de métaux, à Paris, rue 
d'Aval, 14.— Chez M. Péron.rue de Tournon, 6. 

Chaudesaigues, restaurateur, à Passy, rue de 
Neuilly, 13 bis. — Chez M. Moizard, rue Cau-
martin, 9, 

Nérat, confectionneur, à Paris, rue St-Jaeques-
la-Boucherie, 1 .—Chez M. Grenier, rue de Gail-
lon, 16. 

Clerc, limonadier, à Paris, rue Hautefeuil'e, 
30. —chez MM. Pingeon, rue Hauteville, 24; 
Bleuze, rue de Chabrol. 

Quantin, grainetier, à La Chapelle-Saint -De-
nis, Grande-Rue, 65.— Chez MM. Saivres, rue 
Michel -le- Comte , 23; Denoirjean , rue des 
Grands-Degrés. 

Serigne, négociant, ayant demeuré rue Gué-
négaud, 19, et rue du Cheiche-Midi, 37, main-
tenant sans domicile connu.—Chez M. Richom-
me, rue Montorgueil, 71. 

Mougin, marchand de fournitures d'horlogerie, 
à Paris, rue Quincampoix, 58. — Chez M. Gré-
mont, rue St-Martin, 295. 

Depaux , aubergiste . à Épinay-Saint-Denis, 
Grande-Rue, 50.- Chez M. Biétry , rue Ribouté, 

Gailard, ingénieur-mécanicien, à Paris, allée 
des Veuves, 93 — Chez MM. Allar, rue de la 
Sourdière, 21 ; Debladis, place de la Bastille. 

• Lucas, marchand tailleur, à Paris, rue de la 
Planehe, 14.—Chez M. Lecarpentier, à Bercy. 

Denis, ancien limonadier, à Caris, rue Saint-
Hyacinthe-Saint-Michel, 8. — Chez M. Sergent, 
rue des Filles-Saint-Thomas, 17. 

Lemaire, tenant cabinet de lecture et marchand 
de chevaux, à Paris, rue Louis-le-Grand, 1. — 
Chez M. Dsgneau, rue Cadet 14. 

Vaudremont, négociant, marchand épicier en 
détail, i Paris, rue des Gravilliers, 50. — Chez 
M. Grenier, rue Gaillon, 16. 

Bècle, marchand chapelier, à Paris, rue Beau-
bourg, 43.—Chez M. Moizard, rue Caumaitin, 9. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 22 août 1839. 

Lamy, marchand potier de terre, à Paris, rue 
d'Austerlitz, 20.— Juge commissaire, M. Cour-

tois; syndic provisoire, M. Millet, boulevart 
St-Denis, 24. 

Simon, doreur sur bois, à Paris, rue Neuie-
Saint-Nicolas, 12 bis. — Juge-commissaire, M. 
Chauviteau; syndic provisoire, M. Salues,™ 
Miehel-Ie-Comte, 23. 

DECES DU 20 AOUT. 

Mme Jonau, rue Marbeuf, 29. — Mlle Mauruc, 
rue de l'Anglade, 1. — Mme veuve Cottin, rue 
Neuve-Coquenard , 24. — M. Barrois, rue du 
Faubourg-Montmartre, 78.—M. Vasseur, rue de 
Béthisy, 14.—Mme Garispuy, rue des Bons-En-
fans, 26.—M. Léveillé, rue de la Ferronnerie, 
35.—Mlle Dulong, boulevart Saint-Martin, B.-
Mme Baques, rue Grenétat, 27. — M. Détenu, 
rue Saint-Martin, 16t.—Mme Edeline, rue Saint-
Paul, 22.—M. Ludot, rue et île Saint-Louis, 1» 

—Mme Grandjean, rue de Seine, 6.— Mlle Cna-
verandier, rue Servandoni, 24 bis.—MmeDunK, 
rue de l'Oursine, 96.—M. Laurence, place de » 
Rotonde, 2.—Mme Ledrelle, rue des vieux-Au-
gustins, 15. 

Du 21 août. 

Mme Reclus, allée d'Antin, 15. - Mme m 
bert, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 77.-
Tepas, née Pingard, rue des Déchargeais, a-
Mme Bourgeois, dite Pacourt, rue du Faunouis_ 
Saint-Martin, 25.-M. Caliy, rue de Tracy, • 
M. Bauche, rue Taranne, 14. - Mme Lemaiu , 
rue de Grenelle-Saint-Germain, 86. -r M. w> ' 
me, rue Rousselet, 15. — Mme Walkenaer, 
Heurty, quai Saint-Michel, 5.—Mme Saunu». r 
Benard, rue Contrescarpe-Saint-Marcel, 

M. Houilleau, rue des Boulangers, tt> " 
Besnard, rue des Beaux-Arts, 10. 

BOURSE DU 23 AOUT. 

5 0[0 comptant..., 
— Fin courant. ., 
3 Oip comptant..., 
— Fin courant ... 
R.deNap. compt. 
— Fin courant.... 

1 er c.ipl. ht. 

112 65 
112 70 
80 80 
80 75 

101 10 
101 30 

112 75 
112 75 
80 80 
80 80 

101 30 
101 30 

101? 
lût 23 

Act.dela Banq. 2795 
Obi. delà Ville. 1212 
Caisse Laffitte. 1065 
— Dito 5225 
4 Canaux 
Caisse hypoth. 

St-Germ. ... 
Vers., droite 
— gauche. 

P. à la mer. 
—à Orléans 

782 
602 
575 
325 
987 
430 

50 
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Haïti. ■ • ' 
Lots d'Autriche 

UE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS , I7< Va par le maire du ? mo 
F*BT légalisation de 'i ««rnatnre A. GBTO , 


